PROTOCOLE D’ACCORD DE RESILIATION AMIABLE DU BAIL
ENTRE LES SOUSSIGNES :

La société « Etablissements A. MURE » société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 12 000 000 Euros dont le siège social à LYON 3ème, 113 cours Albert Thomas, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 955 515 937,

Représentée aux présentes par Marc PITANCE, Responsable Immobilier,

Ci-après dénommée « LE BAILLEUR »

D’UNE PART

La société SEK SOFRAKIM, en redressement judiciaire, Société Anonyme au capital de 77.749 € dont le siège social est 128 bis Avenue Jean Jaurès 94851 Ivry-sur-Seine, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de CRETEIL sous le numéro B 329 846 547, 

Représentée d’une part, par Maître Gilles BARONNIE, administrateur judiciaire désigné par le Tribunal de Créteil suivant jugement du 26 janvier 2005
Et d’autre part, par Monsieur SALLIC Joël, Président,  

Ci-après dénommée « LE PRENEUR »

D’AUTRE PART

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

Par acte sous seings privés du 4 mars 2004, à Lyon, le Bailleur a donné à bail commercial au Preneur, pour une durée de neuf années à compter du 1 juillet 2004, des locaux sis 128 bis, Avenue Jean Jaurès – 94200 IVRY-SUR-SEINE, à savoir :

- les modules 4.6 B, 4.7 B, 4.10 et 4.11 d’une surface totale de 3 901 m² environ, dont 2 924 m² d’activité et 977 m² de bureaux,

- 50 parkings numérotés C 94 à C 98, D 13 à D 18 et D 38 à D 76,
sans qu’il ai été besoin de les désigner plus clairement, le Preneur ayant déclaré parfaitement les connaître.

Le loyer a été consenti et accepté moyennant un loyer annuel hors taxes valeur de base de 379 000 Euros payable d’avance, par trimestre civil, le cinquième jour du premier mois du trimestre, par prélèvement automatique, le loyer étant soumis à la clause d’indexation suivant article 7 du bail du 4 mars 2004.

Le Preneur s’est fait délivré par la SOCIETE GENERALE, le 8 mars 2004, la caution bancaire N° A9976804039671 qui est venu se substituer au dépôt de garantie prévue à l’article 6 du bail du 4 mars 2004 qui représentait trois mois de loyer hors charges.
Le Preneur a pris les locaux dans l’état où ils se trouvaient suivant le constat d’état des lieux d’entrée dressée contradictoirement le 7 juillet 2004 par le Preneur et une personne représentant le Bailleur.

Suite aux difficultés rencontrés par le Preneur, le Bailleur, a accepté, par lettre en RAR du 30 mars 2005, la résiliation amiable du bail, à la date du 30 avril 2005, aux trois conditions suivantes :

- versement effectif au profit du Bailleur, d’une indemnité transactionnelle de rupture anticipée du bail d’un montant de 94 750 Euros hors taxes, contre la renonciation du Bailleur aux loyers restant dus de la date de résiliation jusqu’au terme du bail,

- disponibilité effective des locaux à la date du 30 avril 2005,

- paiement effectif des loyers et charges qui sont dus au Bailleur postérieurement à la date de redressement depuis le 1 février 2005 jusqu’au 30 avril 2005
Par la suite, le Preneur et le Bailleur, ont d’un commun accord décidé de reporter la date de résiliation au 30 mai 2005, les conditions énoncées ci-dessus étant alors modifiées comme suit : 

- versement effectif au profit du Bailleur, d’une indemnité transactionnelle de rupture anticipée du bail d’un montant de 94 750 Euros hors taxes, contre la renonciation du Bailleur aux loyers restant dus de la date de résiliation jusqu’au terme du bail,

- disponibilité effective des locaux à la date du 30 mai 2005,

- paiement effectif des loyers et charges qui sont dus au Bailleur postérieurement à la date de redressement  pour la période du 1 février 2005 jusqu’au 30 mai 2005 inclus.
IL EST DONC ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT – RESILIATION AMIABLE

Les parties se sont finalement rapprochées pour convenir, d’un commun accord, une résiliation amiable du bail commercial conclu initialement le 4 mars 2004 avec effet au 30 mai 2005.
ARTICLE 2 - INSCRIPTIONS – NANTISSEMENTS

Il ressort de l’état des inscriptions levé à la demande du Bailleur qu’aucune garantie ou inscription, aucun privilège ou nantissement n’a été pris sur un élément corporel ou incorporel, susceptible d’être considéré comme un élément de fonds de commerce localisé dans les locaux objets des présentes.

ARTICLE 3 - RESTITUTION DE LA CAUTION BANCAIRE

La restitution de la caution bancaire ne sera effectué qu’au moment de la remise des clés après déménagement de l’ensemble des biens et effets mobiliers qui garnissent encore les lieux loués, appartenant au Preneur ou à tout occupant de son chef .

ARTICLE 4 - RESTITUTION DES LIEUX

Les parties constatent que les locaux désignés dans les présentes ont été loués en bon état.
Elles constatent également qu’aucune modification n’a été opérée par le Preneur, non plus qu’un changement de distribution, une démolition quelconque, une construction, un aménagement, un embellissement ou une amélioration de quelque nature qu’il soit.

Les parties conviennent que la remise des clés s’est opérée à la date du 30 mai 2005 après que l’ensemble des biens mobiliers aient été déménagés par le Preneur ou par toute personne de son chef.

Un état des lieux contradictoire a été effectué à la date de la remise des clés.

ARTICLE 5 - PAIEMENT DES LOYERS

Les parties déclarent que le loyer correspondant aux périodes suivantes :
· du 1 juillet 2004 au 30 septembre 2004

· du 1 octobre 2004 au 31 décembre 2004

· du 1 janvier 2005 au 31 mars 2005
· du 1 avril 2005 au 30 avril 2005  

ont été intégralement payés au Bailleur par le Preneur
Le Bailleur reconnaît avoir été intégralement payé de ses loyers au titre de ces périodes.
En revanche, les parties s’accordent pour considérer que le loyer correspondant à la période suivante :
· du 1 mai 2005 au 30 mai 2005 

n’a pas été payé.

Le Preneur reconnaît, en conséquence, que sa dette de loyer s’élève à ce jour à la somme de 46 000,46              € ( Quarante six mille Euros et quarante six cents ).                                                                                        
Il paye donc, au jour de la signature du présent protocole, la somme de 46 000,46 € ( Quarante six mille Euros et quarante six cents ) au Bailleur.
ARTICLE 6 - TRANSACTION
Les parties déclarent renoncer dès maintenant à toute contestation pour quelque motif ou cause que ce soit, à formuler toute réclamation, à invoquer tout grief, en rapport avec l’exécution du bail du 4 mars 2004, ou la résiliation du contrat de bail, sous réserve de l’exécution des présentes.

Les parties reconnaissent que les dispositions de l’alinéa ci-dessus ont été arrêtées à la suite de discussions amiables.
Sous réserve de l’exécution, par chacune des parties, des obligations qui lui incombent, au titre de la présente, les parties déclarent, dès maintenant, n’avoir plus aucune réclamation à formuler l’une contre l’autre du chef du contrat qui les a liés et pour les causes sus indiquées et déclarent que la présente transaction emporte renonciation à tout droit, action et prétention conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil.

ARTICLE 7 - COLLABORATION – COOPERATION

Les parties s’engagent, en application des articles 1134 et 1135 du Code civil, à mettre en œuvre les moyens raisonnables afin que l’exécution du protocole se déroule rapidement et dans de bonnes conditions.

ARTICLE 8 - INTEGRALITE - MODIFICATION 

8.1 - Le présent contrat exprime l’intégralité des obligations contractuelles liant les parties à la date de sa signature.
Il annule et remplace tout accord, toute disposition et toute stipulation contraire qui lui seraient antérieurs et qui concerneraient le même objet.

Le présent contrat n’est complété par les échanges de correspondance antérieurs qu’en cas de lacune ou d’ambiguïté, sans préjudice des deux alinéas précédents.

8.2 - Le présent contrat ne peut être modifié que par un avenant écrit signé par l’ensemble des parties signataires.

ARTICLE 9 - DIVISIBILITE

La nullité de l’une des stipulations du présent contrat n’est pas susceptible d’entraîner l’annulation du contrat lui-même, à moins qu’il ne s’agisse d’une clause essentielle et déterminante du consentement des parties et que son annulation soit susceptible de remettre en cause l’équilibre général de la convention.
ARTICLE 10 - LITIGES

10.1 Les parties au contrat s’engagent à tout faire pour essayer de régler à l’amiable tout litige qui pourrait éventuellement naître de l’exécution du présent contrat.
10.2 Toutefois, si aucune issue n’était trouvée, le litige serait porté à la connaissance du tribunal de Créteil compétent, lieu des locaux donnés à bail.

Faits à Ivry-sur-Seine
En trois exemplaires originaux

Le 30 mai 2005
LE BAILLEUR
 (1)

LE PRENEUR (1)
L’ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE (1)
Ajouter la mention manuscrite : « Bon pour accord et transaction » et signer 
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